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508 (VI). Menaces a l'independance politique et 
a l'integrite territoriale de la Grece 

A 

L' Assemblee generate, 
Ayant examine le rapport de la Commission speciale 

des Nations Unies pour les Balkans1, 

1) Approuve !edit rapport; 

1 Documents officiels de l'Assemblk genera.le, sixieme ses
sion, Supplement n• 11. 
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2) Exprime ses sinceres remerciements aux mem
bres de la Commission speciale pour les services ines
timables qu'ils ont rendus a la cause du maintien de la 
paix et de la securite dans les Balkans; 

3) Exprime sa vive reconnaissance pour le courage 
avec lequel Jes observateurs de la Commission speciale 
se sont acquittes de leur tache difficile et perilleuse; 

4) Decide de mettre fin a !'existence de la Commis
sion speciale dans les soixante jours qui suivront. 
!'adoption de la presente resolution. 

351eme seance pleniere, 
le 7 decembre 1951. 
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B 

L' Assemblee generate, 

Rappelant la section B de sa resolution 377 A (V) 
intitulee "L'union pour le maintien de la paix", par 
laquelle elle a cree une Commission d'observation pour 
la paix qui pourra observer la situation clans toute 
region ou i1 existe un etat de tension internationale 
dont la prolongation risquerait de mettre en danger la 
paix et la securite internationales, et de faire rapport 
a ce sujet, 

Considerant qu'il est possible que la situation clans 
les Balkans exige !'institution, clans un delai tres court, 
de la procedure d'observation envisagee clans la section 
B de la resolution 377 A (V), 

Decide d'inviter la Commission d'observation pour 
la paix a creer une Sous-Commission des Balkans, 
composee de trois membres au moins et de cinq mem
bres au plus, qui siegera au siege de !'Organisation des 
Nations Unies, et qui sera habilitee: 

a) A envoyer, sur 1a demande de tout Etat ou de 
tous Etats interesses mais seulement sur le territoire 
des Etats qui y consentent, les observateurs qu'elle 
jugera necessaires dans ·toute zone des Balkans ou se 
manifesterait une tension internationale; 

b) A se rendre, si elle le juge necessaire, dans toute 
zone ou i1 serait precede a des observations demandees 
en vertu de l'alinea a; 

c) A examiner les donnees que lui fourniraient ses 
membres ou observateurs et a presenter les rapports 
qu'elle jugera necessaires a la Commission d'observa
tion pour la paix ainsi qu'au Secretaire general pour 
!'information des Etats Membres. 

351 eme seance pleniere, 
le 7 decembre 1951. 

509 (VI). Plainte pour activites hoaUlea dirigeea 
contre la Y ougoalavie par le Gouvernement 
de l'Union des Republiquea aocialiates aovie
tiquea, lea Gouvernementa de la Bulgarie, de 
la Hongrie, de la Roumanie et de l' Albanie, 
ainai que les Gouvernementa de la Pologne 
et de la Tchecoslovaquie 

L' Assemblee generate, 

Ayant examine la plainte que lui a soumise la 
delegation de la Republique federative populaire de 
Yougoslavie2 au sujet des activites dirigees contre la 
Yougoslavie par le Gouvernement de !'Union des Repu
bliques socialistes sovietiques, les Gouvernements de la 
Bulgarie, de la Hongrie, de la Roumanie et de I' Albanie 
ainsi que les Gouvernements de la Pologne et de 1~ 
Tchecoslovaquie, 

Constatant avec une vive inquietude la tension qui 
existe entre la Youg0slavie, d'une part, et les autres 
pays precites, d'autre part, 

Rappelant que !'Organisation des Nations Unies a 
pour but de "developper entre Jes nations des ·relations 
amical~s fondees sur le respect du principe de l'egalite 
de dro1ts des peuples et de leur droit a disposer d'eux-

1 Ibid., Annexes, point 68 de l'ordre du jour, A/1946. 

memes, et prendre toutes autres mesures propres a 
consolider la paix du monde", 

Rappelant que l'Assemblee generale "peut recom
mander les mesures propres a assurer l'ajustement paci
fique de toute situation, quelle qu'en soit l'origine, qui 
lui semble de nature a nuire au bien general OU a 
compromettre les relations amicales entre nations", 

1. Prend acte de la declaration de la delegation 
yougoslave selon laquelle le Gouvernement yougoslave 
est dispose, pour sa part, a prendre toutes les mesures 
necessaires pour executer les recommandations enon
cees dans la i,resente resolution; 

2. Recommande aux gouvernements interesses: 

a) D'assurer leurs relations et de regler leurs diffe
rends conformement a l'esprit de la Charte des Nations 
Unies; 

b) De se conformer, clans leurs rapports diplomati
ques, aux regles et aux ~ratiques en usage dans les 
relations internationales ; 

c) De regler les differends de frontieres au moyen 
de commissions mixtes de frontieres ou autres metho
des pacifiques de leur choix. 

355eme seance pleniere., 
le 14 decembre 1951. 

510 (VI). EtabliHement d'une commil!ll!lion inter• 
nationale impartiale, aoua le contr&le dea 
Nation■ Uniea, chargee d'e:ffectuer, dana la 
Republique f ederale d' Allemagne, a Berlin 
et dana la zone aovietique d' Allemagne, une 
enqu~te aimultanee en TIJe de determiner al 
lea conditiona qui y e:datent permettent 
d'organiaer, dana toua cea territoire■, dea 
electiona revetant un caractere de reelle 
liberte 

Attendu que les Gouvernements du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis 
d' Amerique et de la France, donnant suite a une propo
sition faite par le Chancelier federal allemand, ont sou
mis a I' Assemblee generale une demande8 concernant la 
creation d'une commission internationale impartiale, 
sous le controle de l'Organisation des Nations Unies, 
chargee d'effectuer, clans la Republique federale d' Alle
magne, a Berlin et dans la zone sovietique d' Allemagne, 
une enquete simultanee en vue de determiner si les 
conditions qui y existent rendent possible !'organisation 
dans tous ces territoires d'elections revetant un carac
tere de reelle liberte, 

Attend11 que les declarations faites devant la Com
mission politique speciale par les representants de la 
Repu blique federale d' Allemagne, de Berlin et de la 
zone sovietique d' Allemagne~ font ressortir des diver
gences d'opinions quant aux conditions qui existent 
clans lestlites zones, et qu'en consequence il est essentiel 
que cette enquete soit effectuee par un organe impar
tial, 

• Ibid., point 65 de l'ordre du jour, A/1938. 
• Ibid., Commission politique speciale, 18eme et 20eme 

seances. 




